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 n° 275 882 du 11 août 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. KAYIMBA KISENGA 

Square Eugène Plasky 92/6 

1030 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 décembre 2021, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation d’une décision de refus de visa, prise le 9 novembre 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 décembre 2021 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 mai 2022 convoquant les parties à l’audience du 15 juin 2022. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. LOKOTO AKENDA loco Me P. KAYIMBA KISENGA, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, Me I. SCHIPPERS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 3 février 2021, la requérante a introduit une demande de visa de regroupement familial auprès 

de l’ambassade de Belgique à Kinshasa, en vue de rejoindre son père, autorisé au séjour en Belgique.   

 

1.2. Le 9 novembre 2021, la partie défenderesse a refusé de délivrer le visa sollicité. Cette décision, 

notifiée, aux dires de la partie requérante, le 15 novembre 2021, constitue l’acte attaqué est motivée 

comme suit :  

 

« Commentaire:  

[La requérante], née le 11 février 2003 et de nationalité congolaise, accompagné de son frère allégué, 

Monsieur [M.L.J.C.], né le 28 février 2003 et de nationalité congolaise, ne peut se prévaloir des 
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dispositions prévues à l'article 10 §1er, alinéa 1, 4° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

[La requérante] a introduit une demande de visa en vertu de l'article 10 de la loi précitée en vue de 

rejoindre en Belgique Monsieur [M.L.B.], né le 29 mars 1984 et de nationalité congolaise. 

Pour attester le lien de filiation, les documents suivants ont été versés : l'acte de naissance n°317 

Volume I folio / du 30 septembre 2020, le jugement supplétif d'acte de naissance RCE 2117/2020 du 9 

mai 2020 et le certificat de non appel n°189/2020 du 17 juin 2020. 

L'acte de naissance susmentionné a été établi sur base du jugement supplétif RCE 2117/2020 et il 

ressort du dossier que ce dernier a été établi sur base de simples déclarations postérieures survenues 

plus de 17 ans après la naissance de l'enfant en question. Par conséquent aucune assurance quant à 

l'exactitude des informations figurant sur ces deux documents ne peut être accordée. 

Plusieurs organismes internationaux et ONG - tels que la LIPADHOJ (Ligue pour la paix, les droits de 

l'homme et la justice), l'ACAJ (Association congolaise pour l'accès à la justice), le CDH (Centre des 

droits de l'homme et du droit humanitaire), Transparency International, l'OFPRA (Office Français de 

Protection des Réfugiés et Apatrides), etc. - dénoncent depuis plusieurs années la situation de 

corruption et de fraudes qui règne à tous les niveaux de l'administration et dans tous les secteurs au 

Congo, le manque d'indépendance des organismes chargés de combattre cette corruption et leurs 

problèmes majeurs en termes de ressources et de logistique. Le rapport le plus récent de " 

Transparency International " en 2020 classe le Congo 170ième sur 180 pays avec un score de 18/100 

(100 était considéré comme très peu corrompu) soit un des pays les plus corrompus au monde. Etant 

donné cette situation, les actes d'état civil congolais sont à prendre avec certaines réserves et 

précautions. 

Dès lors, il y a lieu de vérifier l'authenticité des informations reprises dans ces documents avec le 

dossier administratif dont dispose l'Administration. 

Force est de constater que de fortes divergences apparaissent entre les documents d'identité de la 

requérante et les éléments à disposition de l'Office des étrangers. En effet, lors de son interview dans le 

cadre de sa demande d'asile le 10 mars 2003, Monsieur [M.L.] a déclaré un enfant nommé [Ma.Mi.D.] 

née le 10 mars 2002. Or, la requérante se nomme [Ma. Ma.] est pour sa part née le 11 février 2003. Il 

ne fait aucunement sens que Monsieur aurait pu se tromper entre un enfant né depuis un an plus tôt 

avec un enfant né moins d'un mois avant sa demande d'asile. De plus, lors de sa demande d'asile, 

monsieur a précisé que les deux enfants se trouvaient avec leur mère. Or, il est également à constater 

que la requérante et son frère ont pourtant des mères différentes. Face à ces très importantes 

contradictions inexplicables, aucune crédibilité ne peut donc être accordée aux informations reprises 

dans les documents d'identité de la requérante. 

Force est de constater que la requérante est donc née le 10 mars 2002 et a atteint sa majorité en 2020. 

Par conséquent, elle était en réalité majeure au moment d'introduire sa demande de visa en février 

2021. Dès lors, sa date de naissance a été manifestement changée et ce changement de date de 

naissance lui permet ainsi de se déclarer mineure alors qu'elle est en réalité majeure. 

Par conséquent, ces documents ne peuvent nullement ouvrir un droit au regroupement familial. Le 

rajeunissement du demandeur est clairement destiné à tenter de lui faire bénéficier d'un droit de séjour 

sur base d'un regroupement familial alors qu'il en serait normalement exclu. L'article 10 §1er, alinéa 1,4°, 

deuxième tiret de la loi du 15 décembre 1980 prévoit en effet que seuls les enfants de moins de dix-huit 

ans sont admis ou autorisés à séjourner plus de trois mois dans le Royaume en tant que membre de la 

famille d'un étranger admis ou autorisé à séjourner dans le royaume pour une durée illimitée ou autorisé 

à s'y établir. 

Par conséquent, la condition de ne pas avoir atteint l'âge de dix-huit ans n'est pas remplie en l'espèce. 

[La requérante] est donc exclue du champ d'application de cet article. 

Pour ces motifs la demande de visa est rejetée par les autorités belges. » 

 

2. Demande de suspension. 

 

2.1. En termes de requête, la partie requérante sollicite notamment la suspension de l’acte attaqué.  

 

2.2. A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 39/79, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose :  

« §1er. Sous réserve du paragraphe 3 et sauf accord de l'intéressé, aucune mesure d'éloignement du 

territoire ne peut être exécutée de manière forcée à l'égard de l'étranger pendant le délai fixé pour 

l'introduction du recours introduit contre les décisions visées à l'alinéa 2 ni pendant l'examen de celui-ci, 

et de telles mesures ne peuvent être prises à l'égard de l'étranger en raison de faits qui ont donné lieu à 

la décision attaquée. 

Les décisions visées à l’alinéa 1er sont : 

[…] 
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2° la décision refusant de reconnaître le droit de séjour ou mettant fin à celui-ci, prise en application de 

l'article 11, § 1er ou 2 ; […] ».  

 

Force est de constater que l’acte contesté constitue une décision de refus de reconnaissance du droit 

de séjour telle que visée par l’article 39/79, §1er, alinéa 2, 2°, précité. Il en résulte que le recours en 

annulation introduit par la partie requérante à l’encontre de l’acte attaqué est assorti d’un effet suspensif 

automatique, de sorte que cet acte ne peut pas être exécuté par la contrainte. En conséquence, il y a 

lieu, au vu de ce qui précède, de constater que la partie requérante n'a pas d’intérêt à la demande de 

suspension de l'exécution de l’acte attaqué qu’elle formule dans l’acte introductif d’instance et que cette 

demande est irrecevable. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen, tiré de la violation de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980), de l’arrêté ministériel du 18 mars 2009 portant délégation de 

certains pouvoirs du ministre qui a l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers dans ses compétences et abrogeant l’arrêté ministériel du 17 mai 1995 portant délégation des 

pouvoirs du ministre en matière d’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : l’arrêté ministériel du 18 mars 2009), et de l'arrêté ministériel du 19 décembre 2014 

modifiant l’arrêté ministériel du 18 mars 2009 (ci-après : l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014). 

 

Observant que « la décision querellée indique que la demande de visa a été examinée par l’ambassade 

de Belgique à Kinshasa, tandis qu’en même temps, la décision querellée a été signée par un certain 

[D.A.], dont il est indiqué qu’il serait l’auteur de cette décision, puisque la décision indique « Pour le 

ministre : [D.A.] Attaché », sans qu’une signature de cette personne ne figure sur cette décision », la 

partie requérante soutient que « la décision querellée contient dès lors des mentions contradictoires 

quant à l’auteur de l’acte, indiquant à la fois que la demande de visa aurait été examinée par 

« l’ambassade de Belgique à Kinshasa » et qu’elle a comme auteur de l’acte, sans pour autant y 

apposer une signature, une certaine Madame [D.A.], qui aurait motivé la décision « pour le ministre » 

étant « attaché » », qu’ « il n’est dès lors absolument pas clair quant à la qualité de la personne qui 

aurait effectivement examiné cette demande de visa, qui aurait rédigé la motivation de cette décision et 

qui aurait effectivement pris la décision de refuser le visa à la requérante », et qu’il « ne ressort pas 

clairement de la décision querellée que ce serait l'ambassade de Belgique à Kinshasa qui aurait 

examiné la demande de visa, qui aurait pris la décision et qui l'aurait motivée ». Elle ajoute qu’ « on ne 

sait pas déterminer non plus si c'est un attaché du secrétaire d'Etat à l'asile et la migration, comme le 

fait supposer l'indication du nom [D.A.] comme étant attaché, pour le ministre, comme indiqué en-

dessous de la motivation de la décision ». 

  

Elle estime ensuite que « si réellement Mme [D.A.], dont la qualité d’attaché n’est d’ailleurs pas 

démontrée, aurait pris la décision de refus de visa et l’aurait motivé[e], ce qui n’est nullement de sa 

compétence, il appartenait encore à la partie [défenderesse] de clairement cocher la bonne case sur le 

formulaire-type pour notifier et motiver le refus de visa en y indiquant, avec une petite croix, que c’était 

« le délégué du Secrétaire d’état à l’asile et la migration qui aurait examiné la demande de visa», quod 

non en l’espèce ».  

 

Elle ajoute encore que « même à supposer, quod non, que ce serait Madame [D.A.], […] qui aurait pris 

la décision de refus de visa, motivé et examiné la demande de visa, alors encore il y a lieu de constater 

que la signature de cette personne ne figure pas sur cette décision et qu’en outre, cette délégation de 

pouvoir n’est nullement réglée ou prévue par la loi ou une réglementation ». A cet égard, elle reproduit 

la teneur de l’article 6, §1er de l’arrêté ministériel du 18 mars 2009 et l’article 1er de l’arrêté ministériel du 

19 décembre 2014, et soutient qu’ « il ressort clairement des dispositions des arrêtés ministériels 

portant délégation de certains pouvoirs du ministre qui a l'Accès au Territoire, le Séjour, l'Établissement 

et l'Éloignement des étrangers dans ses compétences du 18 mars 2009 et du 19 décembre 2014, 

qu'aucune délégation de pouvoir n'a été réglée du ministre ou du secrétaire d'État à l'immigration et 

l'asile permettant à des attachés de l'Office des Étrangers de prendre des décisions relatives à des 

demandes de visa long séjour, séjour, prises sur base de la directive 2004/38/CE de sorte que l'acte 

attaqué doit être suspendu et annulé en raison de l'incompétence de l'auteur de l’acte ».  

 

Elle soutient encore que « la mention du nom [D.A.], prétendu attaché du ministre, n'offre aucune 

certitude à ce que la demande de visa aurait effectivement été examinée par le ministre, un délégué du 
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ministre ou un attaché de l'Office des Étrangers, d'autant plus que l'acte attaqué indique littéralement 

que c'est bien l'ambassade de Belgique à Kinshasa qui a examiné la demande de visa et qui la refuse ». 

 

3.2. La partie requérante prend un second moyen, tiré de la violation de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de l’article 8  de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), et du « principe du droit à être entendu ».  

 

Rappelant que « la requérante est la fille de Monsieur [M.L.] admis en séjour en Belgique et détenteur 

d’une carte F » et développant un exposé théorique relatif à la portée du droit d’être entendu, elle 

soutient qu’ « il ne ressort nullement du dossier administratif que la partie adverse aurait invité la 

requérante à faire valoir, avant la prise de la décision entreprise, des éléments relatifs à sa situation 

personnelle ». Elle souligne que « si cette possibilité lui avait été donnée, elle aurait apporté des 

éléments démontrant l’authenticité des documents produits avec sa demande de visa et par ce fait 

même la réalité de la date de naissance mentionnée dans lesdits documents », et ajoute que « la 

requérante était prête et elle est toujours à fournir le résultat d’un test ADN prouvant sa filiation avec son 

père, Monsieur [M.L.] » et que « d’autres éléments, notamment ses documents scolaires auraient été 

présent[és] afin de dissiper tou[s] doutes », dès lors que « les documents produits ont été établis en 

bonne et due forme, se basant sur des récits et des circonstances vrais ». Elle reproche à la partie 

défenderesse de ne pas lui avoir « donné l'occasion de faire valoir son point de vue de manière utile et 

effective ». 

 

Elle invoque ensuite les contours de l’article 8 de la CEDH et du principe de proportionnalité, et soutient 

que « la partie requérante a produit tous les documents utiles à sa demande », en telle sorte qu’ « il 

n'était ni nécessaire, ni vital à l'intérêt général que la demande de la requérante soit refusée », et ce 

« d'autant plus qu'il ne lui ait pas reproché de comportement social dangereux ». Elle souligne que « en 

l'espèce, la mesure la moins restrictive, n'est nullement la décision de refus lui notifiée, en ce que la 

partie adverse pouvait demander un complément d'informations et notamment le résultat d’un test ADN 

que requérante est prête à produire ». Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir « pris en 

considération la vie de famille de la requérante avant de prendre l’acte querellé », en telle sorte que « la 

motivation réalisée dans le corps de l'acte attaqué ne reflète pas un examen réel de la demande ayant 

apprécié l'ensemble des éléments de la cause et, plus particulièrement, les conséquences sur la vie 

privée du requérant [sic] ». 

  

4. Discussion. 

 

4.1.1. Sur le premier moyen, le Conseil constate qu’effectivement la décision notifiée à la requérante ne 

comporte aucune signature, manuscrite ou électronique, mais qu’elle mentionne le nom et la qualité de 

son auteur, à savoir [D.A.], attaché, agissant « Pour le Ministre ». 

 

Le Conseil rappelle que, dans son arrêt n°242.889 du 8 novembre 2018, le Conseil d’Etat a jugé qu’« un 

document intitulé « Formulaire de décision Visa court séjour » figure au dossier administratif. Ce 

document fait apparaître que l’acte annulé par l’arrêt attaqué a été pris par l’« agent validant » [M.D.], 

attaché, le 28 janvier 2016. En considérant que la décision qui lui est déférée n’est pas signée alors 

qu’elle l’est au moyen d’une signature électronique par le biais d’un système informatique sécurisé et en 

décidant qu’il est donc « dans l’impossibilité de vérifier l’authenticité et de surcroît, la compétence de 

l’auteur de la décision attaquée », alors que le document précité, figurant au dossier administratif, 

permet d’établir quel fonctionnaire a adopté la décision initialement attaquée, l’arrêt attaqué méconnaît 

la foi due à ce document » (C.E., 8 novembre 2018, n°242.889). 

  

A cet égard, le Conseil relève que figure au dossier administratif un document intitulé « Formulaire de 

décision visa regroupement familial » dont il ressort que la décision attaquée du 9 novembre 2021 a été 

prise par « [A.D], Attaché », lequel est désigné comme « agent validant » de la décision attaquée. Au vu 

des considérations établies par le Conseil d’Etat dans son arrêt n°242.889 du 8 novembre 2018, force 

est de constater que ces éléments permettent d’affirmer que [A.D.] est bien l’auteur de la décision 

attaquée et que celle-ci a donc été prise par la personne dont le nom et la qualité figurent sur cette 

décision.  

Par ailleurs, s’agissant de l’allégation selon laquelle « il appartenait encore à la partie [défenderesse] de 

clairement cocher la bonne case sur le formulaire-type pour notifier et motiver le refus de visa en y 

indiquant, avec une petite croix, que c’était « le délégué du Secrétaire d’état à l’asile et la migration qui 

aurait examiné la demande de visa » », le Conseil n’en aperçoit pas la pertinence, dans la mesure où la 
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copie de l’acte attaqué et de son acte de notification produite à l’appui du recours ne comporte aucune 

case de ce type. 

Enfin, il ressort clairement dudit acte de notification que l’Ambassade de Belgique à Kinshasa a 

communiqué à la requérante « la décision de refuser la délivrance d’un visa prise […] par le délégué du 

Ministre de la Politique de Migration et d’Asile […] telle qu’elle a été transmise à ce poste en date du 

09/11/2021 […] », en telle sorte que la partie requérante ne peut être suivie lorsqu’elle affirme en 

substance ne pas pouvoir déterminer si c’est la partie défenderesse ou l’Ambassade qui a adopté l’acte 

attaqué.  

De même, s’agissant des allégations portant que « la décision querellée indique que la demande de 

visa a été examinée par l’ambassade de Belgique à Kinshasa », le Conseil ne peut que constater 

qu’elles manquent en fait, la décision attaquée ne comportant aucune mention de ce type. 

 

S’agissant de l’absence de signature de la décision attaquée, le Conseil rappelle qu’aux termes de 

l’article 62, § 3, de la loi du 15 décembre 1980, les décisions administratives sont notifiées aux 

intéressés « qui en reçoivent une copie ». Il se déduit du prescrit légal précité que la partie requérante 

ne peut prétendre à recevoir, lors de la notification, un exemplaire signé de la décision prise. 

 

Par conséquent, dans le cas d’espèce, l’identité et la qualité de l’auteur de la décision attaquée ne 

peuvent être mises en doute. 

 

4.1.2. S’agissant des allégations de la partie requérante selon lesquelles il ne ressort pas clairement de 

l’acte attaqué si la demande de visa a été examinée par l’Ambassade de Belgique ou par l’Office des 

Etrangers, force est de constater que la partie requérante ne présente pas d’intérêt à celles-ci dans la 

mesure où, au vu de ce qui a été exposé ci-dessus, il ne fait aucun doute que l’auteur de l’acte est 

l’attaché de la partie défenderesse, et non l’Ambassade de Belgique.  

 

S’agissant du grief selon lequel « aucune délégation de pouvoir n'a été réglée du ministre ou du 

secrétaire d'État à l'immigration et l'asile permettant à des attachés de l'Office des Étrangers de prendre 

des décisions relatives à des demandes de visa long séjour, séjour, prises sur base de la directive 

2004/38/CE », le Conseil souligne d’emblée que la directive 2004/38/CE est « relative au droit des 

citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire 

des États membres » (le Conseil souligne), et qu’elle n’est dès lors pas applicable en l’espèce, ni la 

requérante ni le regroupant n’étant citoyens de l’Union. Partant, l’invocation de ladite directive manque 

en droit. 

Ensuite, force est de constater qu’en toute hypothèse, le grief susvisé manque en fait, l’article 7 de 

l’arrêté ministériel du 18 mars 2009, tel que modifié par l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014, 

dispose que « Les membres du personnel de l'Office des étrangers visés à l'article 6 sont également 

compétents pour : 

[…] 

2° statuer sur toute demande de visa de long séjour introduite sur base des dispositions de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers […] ». 

 

Partant, le premier moyen n’est pas fondé.  

 

4.2.1. Sur le second moyen, quant à la violation alléguée du droit d’être entendu, le Conseil observe que 

la partie défenderesse a examiné la demande de visa introduite par la requérante au regard des 

éléments produits à l’appui de celle-ci. Dans le cadre de cette demande, la requérante a ainsi eu la 

possibilité de faire valoir les éléments démontrant, selon elle, qu’elle remplissait les conditions fixées à 

la reconnaissance du droit au séjour revendiqué. Il rappelle à cet égard que, par analogie avec une 

jurisprudence administrative constante – selon laquelle c’est au demandeur qui se prévaut d’une 

situation susceptible d’avoir une influence sur l’examen de sa situation administrative qu’il incombe d’en 

informer l’administration qui, pour sa part, ne saurait être tenue de procéder à des investigations, ce 

sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses 

demandes dont elle est saisie (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 109.684, 7 août 2002) – il ne 

saurait, en toute hypothèse, être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir interpellé la 

requérante, avant la prise de l’acte attaqué. 

 

4.2.2.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un 

risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il 

existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par 

l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil 
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doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 

25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit, comme en l’occurrence, d’une première admission, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, notamment dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à 

diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou 

de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, 

pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence 

commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 

2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international 

bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit 

de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et 

Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 

mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des 

conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée ou familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

4.2.2.2. En l’espèce, indépendamment de la question de l’applicabilité de la CEDH in casu et partant de 

la recevabilité du moyen en ce qu’il est tiré de la violation de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle, 

tout d’abord, que l’article 8 de la CEDH en lui-même n’impose pas d’obligation de motivation des actes 

administratifs. Il observe, ensuite que le lien familial entre la requérante et son père n’est pas 

formellement contesté par la partie défenderesse. L’existence d’une vie familiale dans leur chef peut 

donc être présumée.  

 

Etant donné qu’il n’est pas contesté que l’acte attaqué ne met pas fin à un séjour acquis mais intervient 

dans le cadre d'une première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence dans la vie 

familiale de la requérante.  

 

Il convient dès lors d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale de 

ceux-ci.  
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Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la CEDH, il 

convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale 

normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie 

familiale hors de son territoire ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie 

familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

En l’occurrence, le Conseil observe qu’aucun obstacle à la poursuite d’une vie familiale ailleurs que sur 

le territoire du Royaume n’est invoqué par la partie requérante.  

 

Quant à la vie privée qui semble alléguée, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante 

reste en défaut d’étayer celle-ci. A défaut d’autres précisions, la vie privée ainsi invoquée ne peut être 

tenue pour établie.  

 

Partant, il ne peut être considéré que l’acte attaqué viole l’article 8 de la CEDH ou serait disproportionné 

à cet égard. 

 

En toute hypothèse, le Conseil précise que si l’article 8 de la CEDH prévaut sur les dispositions de la loi 

du 15 décembre 1980, il ne fait pas obstacle à l’application de règles, telles que celles prévues par 

l’article 10 de la même loi, qui assurent, moyennant le respect de certaines conditions, la mise en œuvre 

du droit au respect de la vie privée et familiale de l’étranger en Belgique (voir C.E., n° 246.382 du 12 

décembre 2019). Il considère, dès lors, qu’il n’appartenait nullement à la partie défenderesse d’effectuer 

une mise en balance des intérêts en présence dès lors qu’elle a valablement considéré que la 

requérante ne remplissait pas les conditions de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980 mises à 

l’obtention de leur droit au séjour. Au vu de l’enseignement de l’arrêt n° 231 772 rendu le 26 juin 2015 

par le Conseil d’Etat, le Conseil rappelle en effet que la loi précitée est une loi de police qui correspond 

aux objectifs prévus au second paragraphe de l’article 8 de la CEDH et qu’en obligeant l'étranger à 

remplir les conditions légales prévues pour bénéficier du regroupement familial, le législateur a déjà 

procédé à une mise en balance des intérêts en présence. 

 

4.3. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des deux moyens ne peut être tenu pour fondé. 

 

5. Débats succincts.  

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers.  

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension, laquelle est en tout état de cause irrecevable au vu de 

l’article 39/79, §1er , de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent-quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze août deux mille vingt-deux par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


